
387

C H A P I T R E 8 5

Loi modifiant la charte de la ville des
Sept-Iles

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que La corporation de la
ville des Sept-Iles, dans le comté de

Saguenay, a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est dans son intérêt et nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires et pour faire face à son dévelop-
pement rapide, que sa charte, la loi 14-15
George VI, chapitre 69, telle que modifiée
par les lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 102;
3-4 Elizabeth II, chapitre 105, et 5-6
Elizabeth II, chapitre 117, soit de nou-
veau modifiée aux fins de lui donner de
plus amples pouvoirs et de changer son
nom en celui de "Cité des Sept-Iles";

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . a) A compter de la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi, les habitants
et contribuables du territoire de la ville
des Sept-Iles, et leurs successeurs forme-
ront une corporation de cité connue sous
le nom de "Cité des Sept-Iles" et le mot
"ville", partout où il se trouve dans la
charte de la ville des Sept-Iles, est rem-
placé par le mot "cité".

b) La corporation constituée par la
présente loi succédera aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de La corporation de la ville des Sept-Iles.
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c) Les officiers et employés municipaux
actuels de La corporation de la ville des
Sept-Iles, resteront en fonctions jusqu'à
leur démission ou leur remplacement par
le conseil de la cité des Sept-Iles, en vertu
des dispositions de la présente loi.

d) Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rede-
vance, listes, plans et autres actes et
documents municipaux quelconques, faits
et consentis par le conseil de la ville des
Sept-Iles continueront d'avoir leurs effets
jusqu'à ce qu'ils soient amendés, annulés,
abrogés ou exécutés.

e) Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, acceptés, endossés ou con-
sentis par la ville des Sept-Iles, jusqu'à
l'entrée en vigueur de la présente loi,
continueront d'avoir leurs effets légaux.

f) Le maire et les échevins de La corpo-
ration de la ville des Sept-Iles, au moment
de la sanction de la présente loi, ou leurs
remplaçants, deviendront le maire et les
échevins de la corporation constituée par
la présente loi et le terme de la charge
du maire et celui des échevins expireront
conformément aux dispositions de la
charte de la cité.

2 . Est annexée à la cité des Sept-Iles,
cette partie du lit et des eaux du Golfe
Saint-Laurent, comprise entre la rive
dudit Golfe, dans des directions sensible-
ment sud-ouest, nord-ouest et est, à partir
de la rive gauche de la rivière du vieux
Poste jusqu'à la ligne séparative des lots
9 et 10 du rang I, en référence au cadastre
officiel pour le canton Letellier, village
des Sept-Iles, jusqu'à une distance de
deux mille (2,000) pieds à l'intérieur des
eaux et dudit lit, à marée basse, incluant
ainsi en particulier, les lots de grève et
en eau profonde, 2, 2-1, 6 et 3; est égale-
ment annexé l'ile faisant face à cette
partie de la grève ci-avant décrite et
connue sous le nom de "Ile Grande
Basque" et deux mille (2,000) pieds tout
le tour de l'ile.

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité des Sept-Iles, en ajou-
tant après l'article 426, le suivant:

Annexion.

S.R.,
c. 233,
a. 426a,
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la cité.
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" 4 2 6 a . Subordonnément à la Loi de
l'hygiène publique de Québec, la cité peut
réglementer l'établissement des roulottes
dans la cité des Sept-Iles et en prohiber
l'établissement dans certaines zones de la
cité, sauf sur les terrains spécialement
aménagés à cette fin.

La cité des Sept-Iles aura le droit
d'acquérir un ou plusieurs terrains pour
l'usage de ceux qui logent dans des rou-
lottes et pourra, par règlement, déterminer
le prix de location de cesdits terrains.

Les présentes dispositions ont leur effet
à compter du premier jour de janvier
1957."

4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 3ea, par le suivant:

"3°a Pour obliger toute personne em-
ployée dans un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderie, taverne et toute per-
sonne employée dans un établissement où
l'on manipule des produits alimentaires,
entre autres, les épiceries, boulangeries,
boucheries, laiteries, embouteillage de
liqueurs, à subir, à ses frais, un examen
médical annuel et à fournir aux fonction-
naires municipaux désignés à cette fin,
un certificat médical attestant qu'elle
n'est pas porteuse de germes susceptibles
de transmettre une infection.

Pour défendre à toute personne tenant
ou exploitant un hôtel, restaurant, salon
de barbier, salon de coiffure, salon de
beauté, buanderies, tavernes ou un éta-
blissement manipulant des produits ali-
mentaires entre autres, épiceries, boulan-
geries, boucheries, laiteries, embouteillage
de liqueurs, de prendre ou garder à son
emploi une personne qui n'est pas munie
d'un certificat du fonctionnaire compé-
tent, attestant qu'elle a fourni le certificat
médical susmentionné, pour fixer les caté-
gories d'emplois auxquelles le règlement
est applicable.

Pour permettre aux médecins désignés
à cette fin, d'émettre une carte munici-
pale de santé aux fins de ces disposi-
tions;".

5 . L'article 526a de la Loi des cités
et villes, édicté par la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 36, s'applique à la cité des Sept-
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Iles, et l'article 526a, édicté, pour la ville
des Sept-Iles, par la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 105, devient l'article 526b.

6 . L'article 526c tel qu'édicté, pour
la ville des Sept-Iles, par la loi 3-4 Eliza-
beth II, chapitre 105, et qui est devenu
l'article 526b en vertu de l'article précé-
dent de la présente loi, est modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"Toute personne résidant ordinaire-
ment dans le territoire régi par la cité
des Sept-Iles, ou y faisant affaires qui,
elle-même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire de ladite cité des
Sept-Iles, doit immédiatement en faire
rapport au secrétaire-trésorier de ladite
cité des Sept-Iles, en lui transmettant ou
produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à ladite
cité des Sept-Iles, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payée, si ce
bien avait été acheté au même prix à une
vente en détail dans le territoire de ladite
cité des Sept-Iles."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


